DÉVELOPPEMENT 

DE  LA  MOTION  DE  M.  CAMUS, 

RELATIVEMENT 

A I/OPlDRE  DE  MALTE. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée» 


Les  déterminations  que  l’Affemblée  Nationale  prendra 
fur  l’Ordre  de  Malte , font  extrêmement  importantes.  D’une 
part,  on  ne  doit  ni  manquer  à la  juftice  due  à un  Ordre 
qu'un  grand  A&  guerriers  célébrés  ont  illuftré  , 

ni  porter  atteinte  au  commerce  du  Levant  , com- 
merce très-avantageux  à la  France.  D’autre  par^,  il  effc 
impoflible  , lorfque  la  Nation  fe  donne  une  nouvelle  Conf- 
titution , de  laiffer  fubfifter  des  ufages , des  loix  ou  des 
privilèges  effentiellement  contraires  à la  Conflitution.  Tous 
les  Particuliers,  tous  les  Etabliffemens  , tous  les  Corps 
qui  exifteront  dans  la  nouvelle  Conflitution  , doivent  être 
d’une  nature  homogène.  Une  différence , admife  dans  le 
moment  préfent , feroit , pour  l’avenir  , un  germe  de  con-< 
fufion,  de  défordre  & de  deftruétion. 

L’Affemblée  Nationale  fera  en  état  de  flatuer  fur  les 
établiffemens  de  l’Ordre  de  Malte , lorfcju  on  lui  aura  rap- 
pellé  ce  qui  s’eft  déjà  pâlfé  dans  fes  féances  par  rapport 
à cet  Ordre  } quon  lui  aura préfenté  un  tableau  fidèle  de, 
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l état  de  l’Ordre  de  Malte  8c  defes  établiiîemens  en  France  ; 
qu’on  lui  aura  mis  fous  les  yeux  le  réfultat  des  titres  qui 
forment  la  Conftitution  de  l’Ordre  de  Malte  8c  de  fes  éta- 
bliffemensj  quon  aura  balancé  les  avantages  que  l’Ordre  pro- 
cure à la  France  avec  les  oppofitions  qui  peuvent  fe  trouver 
entre  fa  Conftitution  & la  Conftitution  françoife.  Il  ne 
reftera  alors  qu’à  chercher  les  moyens  de  concilier  les  in- 
térêts du  Royaume  avec  les  principes  de  fa  Conftitution. 

Article  premier. 

Récit  abrégé  de  ce  qui  s’ejl  pajje  dans  F Affemblée  rela- 
tivement a r Ordre  de  Malte . 

Plufieurs  Provinces  8c  Bailliages , dans  leurs  AfTembîées 
particulières , avaient  réclamé  contre  les  privilèges  de  l’Or- 
dre de  Malte  (i).  Cet  Ordre  a été  nommé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l’Aftemblée  Nationale , le  1 1 Août  1789 , 
lors  de  la  réda&ion  de  la  partie  des  Décrets  du  4 du 
même  mois  , qui  étoit  relative  à l’abolition  des  dîmes 
8c  au  rembourfement  des  rentes  foncières.  On  avoir  dé- 
cidé d’abolir  les  dîmes  appartenantes  aux  Corps  eccléfîaf- 
tiques  féculiers  & réguliers  , 8c  d’autorifer  le  rachat  des 
rentes  qui  leur  étoient  dues.  Il  fut  queftion  de  favoir  fi 
ces  difpofitions  feroient  appliquées  aux  dîmes  8c  aux  rentes 


(1)  Cahiers  du  Clergé  de  Nemours  j du  Clergé  de  Séfanne* 
du  Clergé  de  Rhodez  3 &cc. 
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appartenantes  à l’Ordre  de  Malte»  L’Alfemblée  décréta 
que  les  dîmes  pofledées  par  les  Corps  féculiers  8c  ré- 
guliers.... même  par  V Ordre  de  Malte  8c  autres  Ordres 
religieux  8c  militaires,  étoient  abolies.  Elle  décréta  que 
toutes  les  rentes  foncières  , à quelques  perfonnes  qu’elles 
fuflent  dues,  même  à Y Ordre  de  Malte  , feroient  rache- 
tables.  Le  Roi  a ordonné  la  publication  de  ces  articles 
le  1 1 Septembre  3 le  3 Novembre  il  en  a ordonné  l’en- 
voi à tous  les  Tribunaux. 

La  mention  exprelTe  de  l’Ordre  de  Malte,  dans  le  Dé- 
cret de  l’abolition  des  dîmes , avoit  occaiionné  quelques 
réflexions  fur  fon  état  8c  fur  les  privilèges.  Le  17  Août, 
M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  préfenta  à l’Aflemblée,  des 
Cnnfi J J™  *',<****•  V Ordre  de  Malte  , dans  lefquelles  , 

après  avoir  relevé  les  avantages  que  la  France  tire  de  cet 
Ordre  , il  avertit  que  « l’Ordre  étoit  follicité  depuis  long- 
» temps  de  faire  la  ceflîon  de  fon  île  une  Puiiïànce 
>5  ennemie  de  nos  anciens  alliés  , 8c  jaloufe  de  pofleder 
» cet  établiflement  ( pag.  5 8c  6.)  ».  Il  ajouta  que  « cee 
» abandon  étoit  la  feule  manière  dont  l’Ordre  pût  fe  ré- 
55  cupérer  de  la  perte  énorme  qu’011  lui  faifoit  éprouver 
» par  la  fuppreflîon  des  Dîmes  (pag.  6.  ) jj.  M.  le  Vi- 
comte s’étend  enfuite,  dans  le  même  écrit  , fur  la  pro- 
tection que  la  Marine  Maltoife  donne  à notre  com- 
merce ; fur  les  avantages  que  fon  Hôpital  nous  procure. 
Il  expofe  le  droit  que  chaque  François  a fur  les  biens  de 
l’Ordre  de  Malte  3 le  Noble , en  entrant  parmi  les  Cheva- 
liers 3 le  Bourgeois,  parmi  les  Servans  d’armes  3 celui  qui 
fe  defline  à l’état  eccléfiaftique  , parmi  les  Diacos  3 il  rend 
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compte  des  avances  d argent  indifpenfables  pour  parvenir 
aux  Commanderies  j & il  en  conclut  qu  apres  ces  avances 
faites,  ona  un  droit  réel  qui  ne  fauroit  être  enlevé  à ceux 
qui  l’ont  acquis. 

Le  2 1 Août  , M.  le  Comte  de  Montmorin , Mimftre 
des  Affaires  étrangères , fit  parvenir , par  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  , à i’Affemblée  Nationale  , un  Mémoire  de 
M.  le  Bailli  de  la  Brillanne  , Ambafladeur  de  Malte  (i). 
L’Ordre  y déclare  d’avance  , quil  fe  foumet  entièrement 
à tout  ce  que  les  Etats-Généraux  décideront  „ après  quils 
auront  bien  voulu  approfondir  fa  Conftitution.  Ce  Mé- 
moire contient  des  détails  fur  la  Conflitution  de  l’Ordre  , 
fes  revenus  , fes  privilèges.  On  y infifte  ( pag.  19  ) fur 

le  concours  de  « la  pofleflion  la.  plus  eiiuèic  Ce  la  plus 
» authentique  , avec  les  titres  les  plus  folemnels  d’une 
„ franchife  abfolue  de  toutes  importions  réelles  ôc  fon- 
3,  cières  ».  On  foutient  (pag.  24.)  « qu’on  ne  peut  di- 

minuer  les  revenus  de  la  Religion  dont  les  dîmes  font 
3,  la  plus  grande  partie  , quelle  ne  devienne  à charge  aux 
33  autres  Puiffances  chrétiennes  , ôc  régulièrement  à la 
33  France».  On  y demande  ( p.  28.)  que  l’Ordre  foit 
maintenu,  relativement  aux  importions , dans  fes  formes , 
« au  moyen  d’un  abonnement  compatible  ^vec  les  befoins 
33  a&uels  de  l’Etat  & les  charges  particulières  que  fup- 
»»  portent  les  Commandeurs  ».  Dans  un  fupplément  à fon 
mémoire  , M.  l’Ambaffadeur  propofe  quelques  réflexions 


(1)  Il  çft  intitulé*  Mémoire  de  V Ordre  de  Malte  *,35  pages* 
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fur  ce  qu’un  des  Membres  de  F A Semblée  avoit  dit  qu’il 
exiftoit  des  abus  dans  l’Ordre  ; & il  fe  propofe , en  par- 
ticulier , de  juftifier  l’ufage  de  la  pluralité  des  Gom- 
nianderies  fur  une  même  tête* 

La  lettre  du  Miniftre  du  Roi  , qui  accompagnoit  le 
Mémoire  de  l’Ambafladeur , invite  l’Aflèmblée  à con- 
fidérer  les  queftions  relatives  à l’Ordre  de  Malte , fous 
le  point  de  vue  elTentiel  de  l’avantage  du  commerce. 
Il  obferve  que  fi  l’Ordre  fe  trouvoit  privé  d'une  portion 
canjidérable  de  fon  revenu , il  feroit  dans  l’impofiibilité 
de  faire  face  aux  dépenfes  que  la  défenfe  de  fes  pof- 
feflions  exige  } qu’alors  les  Chevaliers ,,  »■  ou  remettroient 
» de  gré  à .gré  leur  île  au  Roi  de  Naples , qui  en  eft 
« le  Suzerain  * ou  , pour  en  tirer  plus  de  parti , la  cé- 
» deroient  à une  autre  Puiflance  qui  deviendroit  5 en 
»»  quelle  fort©  „ inaîtrefife  de  la  Méditerranée.  >5 

Dans  le  même  temps  encore  (le  16  Août  ) , M.  le 
Bailli  de  Flachflanden  , Grand-Turcopolier  de  Malte, 
Député  des  Communes  de  Hagueneau  à l’Aflemblée 
Nationale  , adrefla  a M.  le  Préfident  de  l’Aflemblée  , 
des  obfervations  où  il  repréfente  l’Ordre  de  Malte 
comme  ce  une  confédération  de  toutes  les  Puiflances  Ca- 
55  tholiques , repréfentée  par  la  Noblelfe , le  Clergé  8c 
s?  les  Communes  de  ces  mêmes  P ui (Tances , ayant  eflen- 
» tiellement  pour  but  aujourd’hui  la  proteétion  du  com- 
« merce  contre  les  Pirates  ».  M.  le  Bailli  donne  quel- 
ques détails  fur  ce  qui  if  avoit  été  qu’indiqué  d’une 
manière  générale  dans  le  Mémoire  de  l’Ambafladeur  , 
par  rapport  au  defir  que  les  Puiflances  rivales  de  la 
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France  auroient  de  traiter  avec  l’Ordre  de  Malte  ; Sc  fur 
les  pertes  que  la  France  éprouverait , fi  les  Chevaliers 
faifoient  labandon  de  leur  île  , même  à l’Efpagne.  Si 
ie  Décret  de  l’Afïemblée  concernant  les  dîmes  , devoit 
fubfifter  relativement  à l’Ordre  de  Malte  , il  efl  certain 
( c’eft  l’exprefïion  de  M.  le  Bailli  ) que  l’Ordre  ne  pour- 
rait plus  fub venir  aux  dépenfes  de  l’île  qui  lui  a été 
confiée. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  s’eft  inté- 
refTée  dans  cette  affaire  ; & , en  répondant  à différentes 
queftions  qui  lui  ont  été  propofées  ( on  ne  dit  pas  de 
quelle  part  ) fur  les  avantages  que  la  France  retire  de 
l’Ordre  de  Malte  , elle  a repréfenté  que  le  commerce 
du  Levant  étoit  extrêmement  important  pour  la  France  3 
elle  a déclaré  que  l’île  de  Malte  & les  vaifTeaux  en- 
tretenus par  l’Ordre  , étoient  d’un  tel  lccuuis  pour  ce 
commerce,  qu’on  ferait  peut-être  forcé  à y renoncer, 
s’il  ceffoit  d’être  protégé  par  les  bâtimens  de  la  Re- 
ligion. 

Le  13  Novembre , lors  du  Décret  qui  oblige  les 
Titulaires  de  bénéfices  à fournir  des  déclarations  de  leurs 
biens,  on  propofa  d’exprimer  qu’il  comprendrait  les 
Chevaliers  des  Ordres  religieux  & militaires  ; mais 
l’ajournement  ayant  été  demandé  fur  cette  Motion , il  a 
été  prononcé. 

Le  30  Novembre,  il  a été  rendu  compte  a rAfTem- 
blée  d une  lettre  écrite  au  Roi  par  le  Grand-Maître  de 
Malte,  le  jy  Septembre.  La  lettre  contient  des  plain- 
tes fur  la  fuppreiîion  des  dîmes  de  l’Ordre , comme 
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étant  la  principale  partie  des  revenus  de  fes  Comman- 
deries.  Le  Grand-Maître  réclame  contre  l’Arrêté  de 
l’AfTemblée , prononcé  fans  avoir  entendu  l’Ordre  , qu’on 
n’a  pu,  dit- il,  condamner  qu’en  le  confondant  avec  le 
Clergé  , avec  lequel  il  ne  peut , ajoute-t-il , être  ajji - 
mile  fous  aucun  rapport . Le  Grand-Maître  rappelle  les 
fervices  rendus  par  fon  Ordre  à la  France , particulière- 
ment au  commerce  \ il  expofe  » la  profonde  douleur 
» dans  laquelle  l’exécution  de  l’Arrêté  de  l’Afïemblée 
« plongeroit  fon  Ordre , par  l’impoflibilité  abfolue  où 
» il  le  mettroit  , non-feulement  de  continuer  fes  fer- 
» vices  reconnus  utiles  & néceffaires  au  Royaume 
» mais  de  fe  maintenir  même  dans  l’île  qu’il  pofïede 
» il  efpère  que  le  Roi  daignera  interpofer  fa  puif- 
« faute  protection , pour  que  l’Arrêté  n’ait  aucune 

fuite.  » 

La  déclaration  difertement  exprimée  d’une  volonté  for- 
melle de  ne  pas  fe  foumettre  à l’Arrêté  de  l’AfTemblée 
Nationale , concernant  les  dîmes , m’a  fait  penfer  que  la 
feule  manière  de  répondre  à la  déclaration  du  Grand- 
Maître  , étoit  d’examiner  s’il  devoit  fubfifter  en  France 
des  établiffemens  de  l’Ordre  de  Malte  , des  établiffë- 
mens  dont  les  poffefïeurs  prétendoient  ne  pas  pouvoir  fe 
conformer  aux  Décrets  de  TAfTemblée.  J’ai  fait  la  motion 
de  leur  fuppreflion  ; j’ai  demandé  d’être  entendu  fur  ce 
fujet  * mais  je  fuis  furpris  qu’on  ait  imaginé  que  je  ne 
propofois  rien  moins  que  d’anéantir  l’Ordre  entier  , &c 
de  détrôner  le  Grand-Maître.  N’y  a-t-il  donc  aucune 
différence  entre  bannir  du  Royaume  des  établiffemens 
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qui  déclarent  ne  pouvoir  pas  fe  foumettre  à fes  Loix  ; 
ou  rompre  avec  une  Puiffance  amie,  3c  attaquer  fes 
droits  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  la  Motion  relative  aux  étabüffe- 
mens  de  l’Ordre  de  Malte  , a donné  lieu  à un  nouvel 
Ecrit  de  M.  le  Bailli  de  Flachflanden  , intitulé  : Ré- 
flexions fommaires  & impartiales  fur  V utilité  de  T Or- 
dre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem*  & fur  les  dangers  de  fa 
fuppreffion  en  France,  Il  a été  bientôt  fuivi  d’un  autre  Mé- 
moire, intitulé  : A la  Nation  & à fes  Repréfent ans pour  le 
plus  ancien  & le  plus  utile  de  fes  Alliés  : je  n’en  connois 
point  l’Auteur.  M.  de  Cypièrres  , Député  de  la  ville  de 
Marfeille  a l’Aflemblée  Nationale,  a fait  imprimer  des 
Obfervations  fur  les  biens  que  V Ordre  de  Malte  a 
en  France.  Le  but  de  ces  trois  Ecrits  eft  le  même  : 
d’établir  la  nécelïité  d’avoir  des  égards  pour  l’Ordre  de 
Malte  } de  montrer  l’impoflibilité  de  retrancher  la  moin- 
dre partie  de  fes  revenus  , comme  il  arriveroit  nécef- 
fairement  par  F abolition  de  fes  dîmes. 

Le  4 Janvier,  il  a été  annoncé,  parmi  les  Adrefles  ; 
une  pétition  des  habitans  de  la  Commanderie  de  Sainte- 
Eulalie  en  Rouergue , qui  fe  plaignent  de  l’état  de  fer-*» 
vitude  perfonnelle  fous  lequel  ils  gémiffent;  3c  de  la 
rigueur  avec  laquelle  les  Commandeurs  ufent  de  droits 
féodaux  exhorbitans.  J’ai  rappelé  à ce  fujet  ma  Motion 
du  30  Novembre  concernant  l’Ordre  de  Malte  • 3c  fur 
ma  demande  , l’Affemblée  a ordonné  l’impreflion  du  de* 
veloppement  de  cette  Motion. 

Le  lendemain  5 a le  Décret  de  l’Affemblée  relatif* 
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aux  Titulaires  de  bénéfices  qui  font  retirés  en  pays 
étranger,  a encore  été  l’occafion  d’un  mot  fur  l’Ordre 
de  Malte.  Je  penfois  qu’on  pouvoit  prononcer  contre 
les  Commandeurs  abfens , pour  autre  caufe  que  leur  fervice , 
de  la  même  manière  que  contre  les  Bénéficiers  abfens.  La 
propofition  a été  combattue  par  M.  Regnaudj  pour  ne 
pas  écarter  l’AfTemblée  de  l’objet  principal  de  fa  difcuflion  , 
je  n’ai  pas  infifté  fur  ma  propofition.  Ces  queftions  fré- 
quemment élevées  relativement  à l’Ordre  de  Malte  , 
montrent  qu’il  eft  indifpenfable  de  prendre  un  parti  défi- 
nitif à l’égard  de  fes  établiflemens  en  France. 

Je  dois  ajouter  que  j’ai  eu  communication  d’un  ade 
pafle  devant  Gibé  Martinon,  Notaires  à Paris,  le  31 
Décembre  dernier , par  lequel  le  Chevalier  Deftourmel  ; 
chargé  , par  intérim  , des  fondions  de  l’Ambaflade  ex- 
traordinaire, 6C  dlieinent  autorifé  par  le  Grand-Maître  9 
s’oblige  , au  nom  de  l’Ordre,  à payer , pour  la  contribution 
patriotique  du  quart  fur  les  biens  de  l’Ordre , la  fomme 
de  879,391  livres. 

Enfin  , j’obferve  que  la  réponfe,  envoyée  par  le  Roi 
à l’Affemblée  le  18  Septembre  , au  fujet  de  la 
fandion  demandée  fur  les  articles  rédigés  enfuite  de  la 
féance  du  4 Août,  contient  des  réflexions  fpéciales  fur 
les  dîmes  appartenantes  à l’Ordre  de  Malte.  Sa  Ma- 
jefté  y préfente  une  confidération  particulière  , fa  voir  : 
c<  qu’une  partie  des  revenus  de  l’Ordre  étant  compofée 
J»  des  redevances  que  les  Commanderies  envoient  à 
» Malte  , il  eft  des  motifs  politiques  qui  doivent  être 
« mis  en  ligne  de  compte  avant  d’adopter  les  difpofv: 
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» tions  qui  réduiraient  trop  fenflblement  le  produit  de 
s?  ces  fortes  de  biens,  ôc  les  refîources  d’une  Puiflance 
» à qui  le  commerce  du  Royaume  doit  chaque  jour  de 
» la  reconnoiflance  >5.  L’Aflemblée , délibérant  fur  cette 
réponfe  le  19  Septembre,  a fupplié  le  Roi  d’ordonner 
incelfamment  la  promulgation  des  Arrêtés  des  4 Août  ôc 
jours  fuivans  , « aflurant  à Sa  Majefté  que  l’Alfemblée 
» Nationale , lorfqu’elle  s’occuperoit  des  Loix  de  dé- 
» tail , prendrait  dans  la  plus  grande  &:  la  plus  ref- 
3î  peéhieufe  confldération , les  réflexions  ôc  obfervations 
3>  que  le  Roi  a bien  voulu  lui  communiquer.  33 

Les  faits  dont  je  viens  de  faire  le  récit  avoient  pour  objet 
principal  Sc  direét,  de  mettre  l’Aflemblée  en  état  de  ftatuer 
far  une  connoiflance  exaCte  de  tout  ce  qui  lui  a été 
dit  pour  Sc  contre  l’Ordre  de  Malte  ; mais  ils  feronr  en 
même  tems  une  preuve  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
je  foutiens  mon  opinion,  en  ne  laiflant  ignorer  aucun 
des  écrits  qui  peuvent  appuyer  l’opinion  contraire.  Je 
continuerai  de  m’expliquer  avec  la  même  loyauté  , en 
citant  exactement  les  fources  où  j’ai  puifé  ce  que  je  dirai 
dans  l’article  qui  va  fuivre  , fur  l’état  de  l’Ordre  de 
Malte  ôc  de  fes  pofleflions  dans  le  Royaume. 

Art.  IL 

État  de  V Ordre  de  Malte  & de  fes  pojfejjîons  en  France . 

L’Orcre  de  Malte  eft  né  dans  un  flècle  où  les  efprits 
étoient  violemment  agités  par  des  idées  de  Religion  ôc 
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de  Chevalerie.  De*  combats  & des  atftes  de  dévotion 
partageoient  la  vie  de  tous  ceux  auxquels  un  génie  ar- 
dent donnoit  quelque  a&ivité.  Du  rapprochement  8c  de 
la  confufion  de  ce  s idées,  qui  ne  portent  pas  toujours 
fur  les  mêmes  principes  8c  qui  ne  tendent  pas  toujours 
au  même  but , il  eft  réfulté  quelquefois  des  combinaifons 
fort  fingulières. 

Un  Hofpice  formé  à Jérufalem  , fous  l’invocation  de 
Saint-Jean,  a été  le  berceau  de  l’Ordre  que  nous  ap- 
pelons aujourd’hui  l’Ordre  de  Malte.  On  doit  regarder 
comme  la  véritable  époque  de  fon  établilfement , une 
bulle  de  Pafchal  II , de  l’année  1 1 1 3 . Une  bulle  d’Ho- 
norius  II , de  Pannée  1124,  énonce  l’obligation  précife 
des  trois  vœux  que  l’on  appelle  communément  les  Vœux 
de  Religion  : voici  la  formule  de  ces  vœux,  telle  qu’elle 

eft  écrite  dans  les  Statuts  de  l’Ordre,  ce  Moi fais 

vœu  8c  promets  à Dieu  tout-puiftànt , a la  bienheu- 
^ reufe  Vierge  Marie  fa  Mère  8c  à Saint-Jean-Baptifte, 
a?  de  rendre  toujours,  avec  l’aftiftance  divine,  une  vraie 
» obéiftance  au  Supérieur  qui  me  fera  donné  de  Dieu 
>3  8c  de  notre  Ordre , comme  aufli  de  vivre  fans  rien  pof- 
féder  en  propre , 8c  d ’obfer  ver  la  chafteté  ».  Le  Supérieur 
qui  reçoit  les  Vœux  , répond  à celui  qui  vient  de  les 
prononcer  : « Nous  te  reconnoifïons  pour  Serviteur  des 
>3  Seigneurs  pauvres  malades,  8c  pour  être  dédié  à la 
»>  défenfe  de  la  Foi  Catholique  s*.  Le  nouveau  Profès 
dit  : ce  Et  moi , je  me  déclare  auffi  pour  tel , 8c  le  re- 
33  connois  (1)  33. 

— . — — — ........  . — - 

( 1 ) Statuts  de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  , publiés 
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Le  Couvent  dans  lequel  l’Hofpice  étoit  établi  5 fe  trou- 
voit  delfervi  comme  tous  les  autres  Couvens  8c  Monaftères 
à la  même  époque,  par  des  Frères-Clercs  8c  par  des  Frères- 
Laïcs.  On  ne  voit  point  d’autre  diftin&ion  dans  les 
Statuts  recueillis  par  Raimond  du  Puy , qui  fut  à la  tête 
de  l’Ordre  depuis  nu  jufqu’en  1158.  La  diftinétion 
des  Chevaliers  d’Armes  8c  des  Servans  d’Armes  eft  pof- 
cérieure  (1). 

L’Ordre  des  Hofpitaliers  de  Saint-Jean  comprit  des 
perfonnes  des  deux  fexes  ; 8c  il  fubfifte  encore  de  nos  jours , 
en  France  , des  Religieufes  de  l’Ordre  de  Malte  (2).  Cette 
fondation  nouvelle  eut  des  progrès  rapides.  Dès  l’année 
1214,  l’Ordre  poffédoit  19000  manoirs  dans  la  Chrétienté. 
En  1310,  Foulque  de  Yillaret , Grand-Maître  , fit , à l’aide 
d’une  Croifade,  la  conquête  de  Fille  de  Rhodes.  En  1^12, 
on  lui  donna  les  biens  des  Templiers  (3).  Quatre  années 
auparavant  , le  Pape  Clément  Y lui  avoit  uni  les  biens 


par  de  Naberat  en  1643 , pag.  7.  La  même  formule  fe  lit  en 
latin  dans  les  Statuts  recueillis  & donnés  par  le  Grand-Maître 
Pierre  d'Aubulfon,  en  1493  , édition  de  1496,  parte  prima , de 
Kecepticne  -Fratrum. 

(1)  Art  de  vérifier  les  dates , tom.  1.  p.  514. 

(2)  Art  de  vérifier  les  dates , tome  1 , pag.  513.  Hift.  des 
Ordres  religieux  par  le  P.  Helyot , tom.  3 , p.  121.  Les  éta- 
blilfemens  de  ces  Religieufes,  en  France,  font  dans  le  Querci  & 
auprès  de  Touloufe. 

(3)  Art  de  vérifier  les  dates,  tom.  i,Npag.  517*  b fuiv; 
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de  l’Ordre  de  Saint  -Samfon  de  Conftantinople  ôc  d# 
Corinthe  (i). 

Les  Religieux  de  Saint-Jean  perdirent  Rhodes  le  i% 
Décembre  1522.  Ils  errèrent  pendant  huit  années  fans 
demeure  fixe.  L’Empereur  Charles  V leur  concéda  File  de 
Malte,  à la  follicitation  du  Pape,  le  24  Mars  1530. 
J-faéte  de  conceflion  n’ell  pas  pur  &c  fimple  ; il  porte 
plufieurs  conditions.  L’Empereur  leur  tranfporte  toute 
propriété  ôc  feigneurie  utile  de  File  de  Malte,  jurifdic- 
tion,  appartenances,  privilèges,  tous  revenus  royaux,,  à 
titre  de  fief,  à la  charge  d’un  é^ervier  ou  faucon  qui 
fera  préfenté.  chaque  année  , au  jour  de  ToulTaint , au 
Vice-Roi  de  Naples  • à la  charge  de  palfer  reconnoif- 
fance  du  fief  à chaque  mutation  de  Seigneur-  à la  charge 
que  le  Grand-Maître  fera,  en  fon  nom  ôc  au  nom  de 
la  Religion , ferment  de  ne  porter  aucun  préjudice  aux 
Royaume  ôc  terres  de  l’Empereur  * que  le  patronage  de 
l’évêché  de  Malte  reliera  au  Royaume  de  Naples*  qu’en 
cas  que  la  Religion  changeât  de  réfidence,  elle  ne  pourra 
aliéner  les  terres  inféodées,  fans  de  confentement  des  Rois 
de  Naples  , auxquels , autrement , ces  terres  retourne- 
ront. Cette  donation  ayant  été  acceptée  le  25  Avril 
1530,  deux  des  principaux  Officiers  de  l’Ordre  furent 
envoyés  â Melfine  ; ôc  là , dit  Fhillorien  de  l’Ordre , 
w comme  Procureurs  ôc  AmbafTadeurs  du  Grand-Maître 


(4)  Hélyot,  tom.  3 p.  81.  La  bulle  de  Clément  V,  en  date 
du  8 Août  1308  , eft  citée  par  Naberat,  Somm.  des  privilèges 
de  F Or  dre,  pag.  yo. 


55 
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8c  de  tout  le  Couvent , fuffifamment  fondés , perfoft- 
55  nellement  8c  les  genoux  en  terre  , firent  le  ferment 
55  de  fidélité  des  mains  8c  de  la  bouche,  au  pouvoir  de 
» Dom  Heétor  Pignatel,  Duc  de  Montelecn , Yice- 
55  Roi  de  Sicile,  qui  le  reçut  fous  la  forme  8c  les  con- 
55  ditions  contenues  en  un  écrit , dont  fut  fait  ïeéhire 
55  conforme  à la  donation  8c  acceptation  fufdites  (i) 

La  condition  du  renouvellement  de  lmveftiture  , en 
cas  de  mutation  , autrefois  du  Roi  d’Efpagne  , aujour- 
d’hui du  Roi  des  Deux-Siciles , s’exécute  telle  qu’elle  a 
été  ftipulée  (2). 

L’Ordre  de  Malte  a joint,  en  17775  à fes  anciennes 
poftefiions  en  France , les  biens  de  l’Ordre  de  Saint- 
Antoine,  qui  lui  ont  été  unis  par  deux  bulles  du  Pape 
Pie  VI,  des  17  Décembre  1776  & 7 Mai  1777,  f°Lls 
plufieurs  conditions,  notamment  fous  celle-ci  : Que  l’Ordre 
de  Malte  s’oblige  d’exercer  l’hofpitalité  telle  qu’elle  eft 
prefcrite  par  les  Statuts  de  l’Ordre  de  Saint-Antoine.  La 
condition  avoit  été  ftipulée  en  ces  termes , dans  le  concor- 
dat préparatoire  de  l’union,  pafle  entre  les  deux  Ordres, 
le  1 5 Avril  1775.  Le  Pape  infifte  d’une  manière  fpé- 
ciale,  dans  fa  bulle  du  17  Décembre  17765  fur  ce  que 
i’hofpitalité  promife  ne  doit  pas  être  exercée  comme  il  fe 
pratiquoit  dans  les  derniers  tems,  mais  conformément  à i’inf- 
titution  primitive  de  l’Ordre  de  St.  Antoine  8c  à perpétuité. 

(1)  Hiftoire  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jéruf. , publiée  par 
Naberat , Hv.  io,  chap.  10 * pag.  ico. 

(2)  V oyez-en  un  exemple  dans  THiftoire  univerfelle,  t.  2-, 
pag.  189. 
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Le  chef-lieu  de  l’Ordre  , eft  à Malte.  Ses  dépendances 
dans  les  différentes  régions  Catholiques  de  l’Europe , 
font  appelées  Prieurés , Bailliages  ôc  Commanderies.  Elles 
font  diftribués  par  Langues  , expreftion  fynonime  à 
celle  de  Provinces  * employée  dans  la  diftribution  des  dé- 
pendances des  autres  Ordres  Religieux.  L’ordre  a fes  re- 
venus communs;  le  Grand-Maître  a Les  revenus  parti- 
culiers ; les  Prieurs , Baillis  ôc  Commandeurs , ont  des 
revenus  dont  ils  jouiifent  pareillement  en  particulier. 

Les  fources  principales  des  revenus  communs , font  : 
i°.  une  impofîtion  établie  fur  toutes  les  Commanderies; 
elle  porte  le  nom  de  Refponfion . Le  pofleffeur  de 
la  Commanderie  eft  obligé  de  la  faire  paffer  annuellement 
à Malte.  On  fait  monter  la  fomme  des  Refponfions  éta- 
blies fur  les  Commanderies  de  France,  à 5 34,221  liv.  (1). 
20.  Le  produit  des  mortuaires  ôc  vacant , qui  confifte 
dans  la  totalité  du  revenu  de  chaque  dignité  ôc  Com- 
manderie , depuis  le  jour  de  la  mort  du  Prieur,  Bailli 
ou  Commandeur,  jufqu’au  premier  Mai  fuivant,  ôc  pen- 
dant une  année  au-delà,  à compter  de  ce  jour  premier 
Mai  (2). 

La  principale  partie  des  revenus  du  Grand-Maître 
confifte  dans  le  produit  d’une  Commanderie  prife  dans 
chaque  Prieuré  , ôc  annexée  à la  dignité  de  Grand- 


(1)  Contribution  patriotique  , p 4. 

(1 2)  Statuts  de  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jéruf.,  tit.  y.p.  36. 
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Maître  ( i ) 3 plus , dans  lannate  des  Commanderies  cU 
grâce  , dont  je  donnerai  bientôt  la  définition  (i). 

Les  revenus  des  Prieurs,  Baillis  8c  Commandeurs  con- 
fiftent  dans  le  produit  des  domaines , des  droits  féodaux 
& des  dîmes.  Indépendamment  des  Refponfions , la  plu- 
part des  Commanderies  font  grévées  de  penfions , qui  ab- 
forbent  jufqu’au  cinquième  de  leurs  revenus.  Ces  penfions 
font  établies  par  le  Grand-Maître,  au  profit  des  Novices 
de  l’Ordre  (3)  3 elles  font  un  refte  de  l’obligation  dans 
laquelle  étoient  autrefois  les  Commandeurs,  de  nourrir 
plufieurs  Chevaliers  , qui  vivoient  en  commun  avec 
eux. 

La  deftination  des  revenus  du  commun  tréfor  eft  , 
après  la  dépenfe  de  l’entretien  des  fortifications  de  l’île , 
de  fournir  aux  dépenfes  de  la  guerre  continuelle  que 
FOrdre  fait  aux  Mufulmans.  Ses  forces  de  mer  confif- 
îoient , au  rapport  de  M.  Brydone,  en  1770 , en  quatre 
galères,  trois  galiotes,  quatre  vaifieaux  de  60  pièces  de 
canon,  8c  une  fregate  de  36,  outre  un  grand  nombre 
de  petits  bâtimens  légers  (4). 

La  deftination  du  revenu  des  Grand-Maîtres , eft  de 
les  mettre  en  état  de  foutenir  leur  dignité.  Leurs  épargnes 


(1)  Hélyot,  tom.  3.  p.  100.  Mémoire  de  FOrdre  de  Malte  , 
page  33. 

(2)  Mémoire  de  FOrdre  de  Malte,  ubi  modo < 

(3)  Mémoire  de  FOrdre  de  Malte,  pag.  16 . 

(4)  Voyage  en  Sicile  & à Malte,  traduit  de  FÀriglois  de 
Brydone  par  M.  Démeunier,  tom . 1.  pag.  35$, 

ont 
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ont  été  fouvent  employées  à conftruire  des  édifices  utiles 
à l'entretien  & à la  défenfe  de  file. 

Par  rapport  aux  revenus  des  Commanderies  , on  ob* 
ferve  qu’autrefois  on  n envoyoit  pis  les  Chevaliers  feuls 
dans  les  Commanderies.  Ils  y vivoient  en  communauté 
avec  d’autres  Chevaliers  ôc  quelques  Prêtres  de  l’Ordre  (i). 
Ils  y exerçoient  l’hofpitalité  ; elle  leur  eft  fortement  recom- 
mandée par  les  Statuts  de  leur  Ordre  , pour  être  exer- 
cée, non  pas  feulement  dans  l’hôpital  de  Malte  , mais 
aufïi  dans  les  autres  hôpitaux  de  1 Ordre , répandus  par 
tout  le  monde  ; ce  font  les  termes  des  anciens  flamtSi 
Inter  Ordinis  nofiri  xenodochia  per  univerfum  orbem 
conflituta  , & eleemofynas  quœ  ab  eo  paguntur  , keno* 
retur  Rhodium  xenodochium.  Stat.  part.  2 , de  Hojpit ♦ 
n.  z.  Cet  article  a été  afFjibh  dans  la  collection  Sc  la  traduo» 
tion  de  Naberat:  il  n’y  eft  parlé  que  de  l’Kôpital  de  Malte, 
& feulement  des  aumônes  qu’on  doit  faire  dans  les  Ccm- 
manderies , p.  7 j mais  on  a vu  , de  nos  jours , des  Com- 
mandeurs remplir  ce  devoir  pour  fe  rapprocher  de  leurs 
obligations  primitives.  O11  m’a  cité  M.  de  Mantazec 
qui  pofsède  la  Commanderie  du  Nom-Dieu. 

Les  établiftemens  de  l’Ordre  de  Maire  en  Tiddice  * 
confident  en  douze  Dignités  ( Prieurés , Bailliages  ) 
deux  cent  trente-quatre  Commanderies  (2).  Le  total  de 


(1)  Hiltoire  du  P.  Héfyot , tome  3 , p.  99  8c  100. 

(2)  Mémoire  de  P Ordre  de  Malte , pag.  4. 

Développement  * &c , B 
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leur  revenu  eft  évalué  à 4,284,651  livres  (1).  Les  biens 
provenans  de  l’Ordre  de  Saint-Antoine  ne  font  pas 
compris  dans  cette  évaluation  • ils  montent  , déduction 
faite  de  toutes  charges  locales  & importions.  , à 
195,600  livres  ( 2)  ; 8c  les  fonds  qui  les  produifent 
font  diftribués  en  Com£ianderies,  de  la  même  manière 
que  les  biens  de  FOrdre  de  Malte. 

En  évaluant  les  biens  dont  l’Ordre  de  Malte  jouit: 
en  F rance , fur  le  pied  du  dernier  25,  ils  préfentent 
un  capital  de  112,006,2  50  livres.  Si  on  les  évaluoit  au  de- 
nier trente  , le  capital  feroit  de  134,407,5301^5. 

Du  détail  des  biens  de  l’Ordre  de  Malte , je  palTe  à 
1 examen  des  perfonnes  qui  le  compofent , de  la  manière 
dont  elles  entrent  dans  l’Ordre  , de  celle*  dont  elles 
font  gouvernées  , 8c  des  avantages  dont  elles  jouirent. 

Les  perfonnes  attachées  à l’Ordre  de  Malte  font 
les  Profès  de  FOrdre  8c  les  Novices.  Ceux-ci  ont,  en 
qualité  de  Novice , l’avantage  particulier  qu’on  n’a  pas 
dans  les  autres  Ordres , de  participer  à plufieurs  des 
privilèges  accordés  à FOrdre.  Les  Profès  font  les  per- 
fonnes qui  compofent  véritablement  FOrdre. 

Il  y a deux  clalfes  de  Profès  : les  Chevaliers  8c 
les  Frères -fervans  : ce  s derniers  fe  jfubdivifent  en  deux 
clalfes  5 Frères-fervans  d’armes , 8c  Frères-fervans  d’églife. 
Les  Novices  font  pareillement,  ou  Novices  Chevaliers, 


(1)  Contribution  patriotique,  pag.  9. 

(2)  Ibid.  pag.  J. 


1 


* 9 

ou  Novices  fervans.  Les  Novices  pour  le  fer  vice  d eglifé, 
portent  le  nom  de  D lac  os. 

Les  Profès  forment  , comme  je  l'ai  dit , le  corps 
de  l'Ordre  ; c’efl:  parmi  eux  que  l'on  choilic  le  Grand- 
Maître  qui  le  gouverne,  les  Membres  du  Confeil,les 
Officiers  des  galères  8c  des  troupes  ; c’efl:  entré  eux 
que  les  Bailliages  Prieurés  8c  Commanderies  fe  diftri- 
buent.  Le  plus  grand  nombre  des  Dignités  8c  Comman- 
deries font  affe&ées  aux  Chevaliers  Profès;  quelques- 
unes  font  deftinées  aux  Frères-fervans.  Les  Dignités  8c 
les  Commanderies  de  chaque  langue , font  affectées  aux 
Profès  de  la  langue. 

Le  Noviciat  fur  autrefois  , dans  l’Ordre  de  Malte , ce 
qu’il  eft  dans  tous  les  Ordres  réguliers  , une  épreuve 
qui  précédoit  immédiatement  la  profeffion;  elle  difïéroit 
feulement  dans  les  exercices  du  noviciat.  Ils  confiftenr 
à porter  les  armes  contre  les  Mufulmans,  faire, 

fur  les  galères  de  l’Ordre  , des  courfes  que  l’on  nomme 
caravannes.  Mais  la  manière  dont  les  Commanderies  fe 
diftribuent  , a introduit  dans  l’Ordre  de  Malte  des 
ufages  particuliers  pour  le  noviciat. 

Les  Commanderies  font  appelées,  les  unes  de  Juflice , 
les  autres  de  Grâce.  Les  premières  fe  donnent  a rai  fou 
de  l’ancienneté  de  réception  dans  l’Ordre  ; les  fécondés 
font  données  librement  par  le  Grand-Maître,  fouvent  en 
raifon  des  fervices  que  l'on  a rendus  à l’Ordre.  Le  Grand- 
Maître  a le  droit  de  difpofer  de  cette  manière  , d’une 
Commanderie  dans  chaque  Prieuré , tous  les  cinq  ans. 
Ainfi  , il  elt  devenu  très-intéreflant  d’ètre  admis  fort 

Bz 
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jeune  dans  l’Ordre  de  Malte , afin  que  l’époque , à par- 
tir de  laquelle  l’ancienneté  de  la  réception  fe  compte 
&:  fe  compare  5 comrnençantplustôt,  onpuifTe  être  plus  tôt 
pourvu  d’une  Commanderie. 

Dans  cette  vue , on  a imaginé  de  recevoir  , non  pas 
feulement  de  très-jeunes  gens  , mais  des  enfans  à la 
mamelle.  On  paye , lors  de  la  réceptiqn , un  droit  qu’on 
nomme  pajfage  : il  efb  de  3000  livres  pour  ceux  qui 
font  reçus  à l’âge  prefcrit  par  les  ftatuts  \ il  monte  à 
7050  livres  pour  ceux  qui  font  reçus  de  minorité , c’eft- 
à-dire  , au-defibus  de  lage  prefcrit.  L’augmentation  du 
droit  de  paifags  en  ce  cas  , réfulte  des  clifpenfes  qui 
préparent  l’admiflion  <k  la  rendent  poflible.  Après  l’ad- 
mifiion  , il  faut  , â de  nouvelles  époques  & fuccefïive- 
ment  , de  nouvelles  difpenfes  pour  nôtre  pas  obligé 
d’aller  à Malte  dans  le  temps  où  les  ftaruts  le  pref- 
crivent  \ de  faire  profeflion  dans  le  délai  que  les  Statuts 
ordonnent,  & pour  différer  fon  engagement  irrévocable 
jufqu’au  moment  le  plus  commode.  Il  faut  joindre 
â cette  dépenfe  , celle  des  preuves  qu’on  évalue  â 
3000  livres*  Ces  frais  font  moins  confidérables  pour  les 
prérres  & les  Servans  d’armes  (1). 

L’admiffion  dans  l’Ordre  de  Malte  fuliit  pour  jouir 
de  plu  fie  tirs  privilèges  accordés  â cet  Ordre.  Par 
exemple,  fi  l’on  joint  à la  Croix  de  Malte  la  tonftire, 
on  devient  apte  â pofféder  toutes  fortes  de  bénéfices  fécu- 
liers  & réguliers,  & ion  peut  être  en  même  temps 

(1)  Mémoire  intitulé  : A la  Natiçn , p.  7. 


Abbé , Prieur  &:  Capitaine  de  Dragons  , ou  de  tel 
autre  Régiment  : les  exemples  n’en  font  pas  rares. 

Le  Chevalier  de  Malte  qui  fe  propofe  d’être  placé 
lin  jour  , ou  fe  contente  de  faire  fes  caravanes  ( quatre , 
Je  lix  mois  chacune  ) , &:  trois  années  de  réfidence  à 
Malte , pour  attendre  tranquillement  enfuite  une  Com- 
manderie  de Juftice 3 ou  bien  , s’il  eft  entré  un  peu  tard 
dans  l’Ordre , & h fa  fortune  le  lui  permet , il  tient 
galère 3 c’eft  le  moyen  d’arriver  à une  Commanderie  de 
Grâce.  Tenir  galère  , eft  commander  pendant  deux  ans 
une  des  quatre  galères  qui  croifent  dans  la  Méditer- 
ranée , nourrir  a fes  frais  les  Chevaliers  qui  la  mon- 
tent & toute  la  chiourme.  Cette  dépenfe  eft  aétuelle- 
ment , pour  les  deux  années,  de  80  à ioo  mille 
livres. 

Le  Novice  qui  a rempli  fon  temps  d’épreuve , ne 
prononce  point  fes  vœux  à l’expiration  de  ce  temps 
d’épreuve  3 il  fpécnle  fur  le  nombre  des  perfonnes  qui 
le  précédent.  Quand  il  voit  fon  tour  approcher  pour 
être  pourvu  d’une  Commanderie  , alors  feulement  il  cède 
aux  faillies  impulftons  qui  le  preftent  de  vouer,  a la  face 
des  autels , défappropri dtion  , chafteté  Sc  obéifïance. 

Les  premières  Commanderies  dont  on  eft  pourvu  font 
ordinairement  d’un  revenu  modique 3 mais , lorfqu’on  en 
a géré  les  revenus,  conformément  aux  règles  qui  font  éta- 
blies dans  l’Ordre  , on  obtient , à titre  d’amélionlîemenr, 
une  Commanderie  d’un  revenu  plus  considérable  ( i ). 


(0  Mémoire  de  l’Ordre  de  Malte  , p.  32. 
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L’Auteur  du  Mémoire  intitulé  : A la  Nation , notis  ap- 
prend , pag.  io  , « qu’il  n’eft  pas  rare  de  voir  des.Che- 
valiers  pourvus  de  deux  Commanderies  ; que  quelques- 
>?  uns  en  ont  trois  * & que  d’autres  , mais  en  très-petit 
« nombre,  en  obtiennent  jtifqti’à  quatre.  Qu’on  ne  qua- 
^ lifie  pas  d’abus  , ajoute-t-il,  une  des  plus  fages  difpo- 
55  lirions  du  régime  de  l’Ordre.  Dans  cette  prodigalité  ap- 
55  parente  fe  trouve  le  germe  de  la  plus  grande  émulation 
» & de  la  plus  heureufe  économie.  Ces  grâces  font  ré- 
55  fervées  a des  Chevaliers  qui , par  de  très-groffes  dépen- 
55  fes,  foulagent  d’autant  les  coffres  de  l’Ordre  , en  joi— 
55  gnai^t  a leurs  fervices  perfomiels  le  facrifice  de  leur 
55  patrimoine  & de  leurs  épargnes. 

Les  dignités  ( excepté  certains  cas  où  on  les  donne  par 
grâce  ) font  afreélées  aux  plus  anciens  Commandeurs.  Ils  n’y 
parviennent  qu 'après  avoir  tenu  à Malte  l’auberge  de  leur 
langue  : c’efl -à-dire , après  avoir  nourri  à leurs  frais  les 
Novices  & Profès  non  pourvus , de  leur  langue , qui  ré- 
lident  à Malte  (i).  Le  Tréfor  fournit,  à ce  qu’il  paroît, 
quelque  fomme  pour  cet  objet , & on  évalue  de  10  à 
25  mille  livres  par  année  la  dépenfe  de  celui  qui  tient 
auberge  (2). 


Quand,  la  dignité  de  Grand-Maître  eft  vacante  , on  y 
pourvoit  par  cleélion  : elle  fe  fait  à Malte,  par  le  Con- 


(1)  Mémoire  de  FOrdre  de  Malte  , page  32. 

(2)  Mémoire  intitulé  : A la  Nation  , p.  7.. 


fcil  complet  de  l’Ordre  (i) , 8c  félon  d?s  formes  partial 
lières  prefcrites  par  les  Statuts  (2).  Elle  eft  enfuite  con- 
firmée par  le  Pape.  Voici  les  titres  du  Grand-Maître  , tels 
qu’on  les  lit  dans  l’Acte  du  1 6 Novembre  1789,  par 
lequel  il  a approuvé  la  contribution  patriotique  propofée 
par  l’Ordre  fur  fes  revenus  en  France  : « Frère  Emma* 
» nuel  de  Rohan  , par  la  grâce  de  Dieu,  humble  Maître 
« de  la  facrée  Maifon  ôc  Hôpital  de  l’Ordre  militaire  de 
» S.  Jean  de  Jérufalem  , clu  S.  Sépulcre , & de  l’Ordre 
3î  de  S.  Antoine  de  Viennois  , Gardien  des  pauvres  de 
3»  Jéfus-Chrill  33.  Ces  titres  font  d’un  ftyle  tpès- ancien  * 
on  y a feulement  ajouté  , dans  ces  derniers  tems  , la  qua- 
lité de  Maître  de  l’Ordre  de  Saint-Antoine  de  Viennois. 

Parmi  les  Grands-Maîtres  de  l'Ordre  de  Malte , deux 
ont  été  élevés  a la  dignité  la  plus  fublime  que  Rome  con- 
noifTe  dans  l’Eglife  après  la  Papauté  , le  Cardinalat  : fa- 
voir  , Pierre  d’Aubuflbn  en  1489  , &:  Louboux  de 
Verdalle  en  1587  (3).  On  remarque  que  le  Grand- 
Maître  Emmanuel  Pinto , mort  en  1773  , elb  le  premier 
qui  ait  porté  la  Couronne  fermée  (4). 

J’ai  fait  connoître  les  -avantages  dont  on  jouit  dans 
l’Ordre  de  Malte , quant  aux  revenus  temporels  , en  par- 
lant des  Commander! es.  Ses  autres  avantages  confident 


(1)  La  compoftion  du  Confeil  complet  eft  expliquée  au  titre 
7 des  Statuts. 

(2)  Voyez  les  Statuts,  tir.  13. 

(3)  Art  de  vérifier  les  dates , tome  1 , page  525  8c  527. 

(4)  Ibid.  p.  j 28. 
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dans  la  participation  à des  privilèges  cônfidérables  de 
tcus  les  genres. 

Les  privilèges  accordés  à l’Ordre  de  Malte  font  en 
très-^grand  nombre  & prefque  fans  bornes.  On  en  peut 
voir  la  lifte  effrayante  dans  plnfieurs  recueils  faits  fous 
les  yeux  de  l’Ordre  , 8c  qui  rempliffent  des  volu- 
mes in-folio . Les  Membres  de  cet  Ordre  , leurs  Com- 
manderies , leurs  Eglifes , leurs  terres  font  exemptes  des 
Loix  communes  & de  la  Junfdiârion  de  tous  les  Juges 
ordinaires  , foit  féculiers,  foit  eccléfiaftiques.  Les  Statuts 
de  FOrdrè  , les  bulles  qui  lui  ont  été  accordées , font  les 
feules  Loix  auxquelles  l’Ordre  de  Malte  fe  fqumette.  Le 
Confeil  de  Malte  8c  la  perfonne  du  Pape  font  les  feulâ 
Juges  qu’il  reconnoifte  • fes  biens  fur-tout  font  exempts  d’im- 
pofitions  quelconques  (x),  En  France  même,  où  Ton  fait 
que  les  privilèges  font  généralement  plus  reftreints , POxdre 
de  Malte  eft  prefque  toujours  fouftrait  à la  Loi  commune.il 
eft  entièrement  exempt  de  la  JurifdiéHon  eccléfiaftique  des 
Evêques  y il  perçoit  la  dîme  , mais  il  ne  la  paye  pas  : lorf? 
que  des  Loix  toujours  trop  avares  dans  leurs  dilpofitions  , 
toujours  trop  fayorables  aux  Décimateurs  contre  les  Cu- 

(2)  Naberat  s'exprime  en  ces  termes  , lorfqu'il  vante 
Futilité  de  la  compilation  qu'il  a faite  des  privilèges  de 
l'Ordre  : « Là  fe  trouvent  toutes  fortes  d'exemptions  pour  le-? 
» dit  Ordre , de  ne  payer  aucunes  dîmes  & novales  de  ’fes  biens 
*>.  fiables  , décimes,  gabelles,  douannes , péages , ports,  ponts, 

paftages, lëydes,  fubventions,  tailles,  même  pour  leurs  Mé- 
& tay ers  8c Fermiers , fubfides,  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts^ 
l?  çpmnbutions,  fortifications  de  murailles,  8c  autres,  $ 


*5 

rés , ont  fixé  à une  fbmme  modique  la  portion  congrue 
des  Curés  , des  Loix  plus  favorables  encore  aux  Com- 
mandeurs de  l’Ordre  , plus  contraires  aux  Curés  -,  ont 
réduit  le  fort  de  ceux  qui  dépendoient  de  l’Ordre  de 
Malte  à des  fommes  plus  modiques , fous  le  prétexte  de 
i’exemption  de  droits  dont  le  montant  cft  fort  au-dcffous 
de  la  diminution  qu’on  leur  fait  éprouver. 

Si , dans  l’ordre  civil , on  a quelque  aétion  a intenter 
contre  l’Ordre  de  Malte  , il  faut  ,,  des  extrémités  les 
plus  reculées  du  Royaume , venir  l’attaquer  dans  un 
Tribunal  unique , qui  fiége  ordinairement  à Paris , le 
Grand-Confeil.  Là  , l’Ordre  de  Malte  eft  entouré  de 
tous  fes  Officiers  Ôc  de  fes  défenfeurs  habituels  j là  , il 
trouve  le  dépôt  de  tous  fes  privilèges  complaifamment 
enregiftrés  par  le  Grand’Confeil  } là  il  tient  un  Code 
de  chartes  antiques , armes  toujours  puiflantes  entre  fes 
mains  parce  qu’il  fe  prétend  exempt  de  toute  pref- 
cription  même  centenaire  ; là  , enfin  il  prend  dans  le 
commun  tréfor , des  fonds  au  befoin  , pour  frayer  aux 
dépenfes  du  plus  volumineux  procès.  Faut  - il  tant 
d’avantages  pour  être  affiiré  de  vaincre  , ou  des  parti- 
culiers, ou  de  pauvres  communautés  d’habitans  qui  au- 
roient  eu  la  témérité  de  réfifcer  aux  prétentions  d’un 
Commandeur  de  Malte? 

S’agit-il  de  la  perception  des  impôts?  l’Ordre  oppofe 
aux  Receveurs  des  impofitions  eccléfiafriques , que  fes 
biens  font  privilégiée , de  qu’ayant  une  defii  nation  plus 
favorable  que  les  biens  du  Clergé , ils  ne  doivent  pas  être 
fournis  aux  mêmes  taxes  que  ceux  du  Clergé.  Une  fomme 


16 

de  2.35ooo  livres  par  an  , connue  f©us  le  nom  de  com* 
poftion  des  Rkodiens , les  affranchit  de  la  contribution 
aux  importions  eccléfiaftiques.  Les  Percepteurs  des  impôts 
fur  les  Laïcs  fe  préfentent-ils  ? l’Ordre  de  Malte  leur 
oppofe  également  fes  privilèges  \ 8c  moyennant  deux 
tommes  abonnées , Tune  de  110,000  livres  pour  les  ving- 
tièmes, l’autre  de  39,600  livres  pour  la  capitation  (1), 
il  ^affranchit  de  toutes  les  taxes  civiles.  Ainfi , moyennant 
trois  fommes  , qui  montent  enfemble  à 187,600  liv. , 
l’Ordre  de  Malte  jouit  paiflblement  en  France  de  biens, 
dont  il  convient  que  le  revenu  monte  , en  deux  parties, 
à 4,480,151  livres  [i) , 8c  dont  le  dixième  excéderait 
480,000  livres. 

Art.  III. 

Résultat  des  titres  qui  forment  la  conflitution  de  V Ordre 
de  Malte  & de  fes  établiffemens  en  France  ; confia 
dération  des  avantages  quil  procure  à la  France  , 
& de  Foppofition  de  fa  conflitution  à la  conflitution 
françoife . 

L’Ordre  de  Malte  eft  un  corps  de  Religieux.  Cette 
vérité  eft  inconteftable  \ elle  eft  démontrée  par  le  feul 
fait  de  la  prononciation  des  vœux  folemnels  de  Religion , 
qui  ouvre  l’entrée  dans  l’Ordre  , 8c  qui  forme  le  lien 
de  réunion  entre  ceux  qui  lo  compofent.  Ses  Statuts 
font  une  véritable  règle  3 ils  en  portent ^ le  nom  , 8c 

(1)  Compte  gén.  des  revenus  & dépenfes  fixes,  pag.  15. 
(1)  Contribution  patriot.  de  l’Ordre  de  Malte  , pag.  3. 
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à chaque  ligne  , on  y trouve  répété  le  nom  de  Re- 
ligieux (i). 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Malte  ne  font  pas , à la 
vérité , des  reclus  qui  vivent  dans  une  retraite  conti- 
nuelle 3 ils  ont  deux  obligations  particulières , celle  d’exer- 
cer rhofpitalité  8c  celle  de  faire  la  guerre  pour  la  défenfe 
la  Foi  catholique  (2)  3 ils  font  Religieux  Militaires  ; mais 
cette  fécondé  qualité  ajoutée  à.  la  première,  ne  détruit 
pas  celle-ci.  L’Eglife  de  Saint-Jean  eft  appelée  Eglife 
conventuelle,  8c  il  eft  , fans  ccfte  queftion,  dans  les 
Hiftoires  de  Malte,  du  Collachio , dénomination  parti- 
culière du  Cloître  où  étoient  les  logemens  des  Reli- 
gieux , 8c  où  ils  devraient  être  encore  , ft  les  Ordon- 
nances du  Chapitre  de  l’Ordre  , pour  la  conftruétion 
du  Collachio , avoient  été  exécutées  avec  autant  de  foin 
qu’on  en  a eu  à en  réitérer  la  promulgation  lors  de  tenue 
des  Chapitres.  Les  Chevaliers  ne  portent  pas  l’habit  long  qui 
eft  propre  aux  Religieux , 8c  qui  les  gênerait  dans  les 
exercices  militaires  3 mais  les  propres  défenfeurs  de  l’Ordre 
obfervenr  que  >5  la  Croix  & le  Ruban  , dont  fes  Mem- 
35  bres  font  revêtus  , font  bien  moins  une  décoration  , 
33  qu’un  habit  régulier  > inftitué  dès  leur  origine , comme 


( I )Nos  ejusce  Ordinis  Relioiosorumque  honori  confulere 
cupientes , Exord.  in  Stabil.  Les  premiers  titres  du  recueil  font, 
de  origine  Religionis  ; de  Régula . 

(2)  Peculiare  certè  & proprium  ejl  Chrijli  militum  non  poft~ 
pofitisfacrce  Hofpitalitatis  fanclis  operlbus  _,pro  Chrijli  nomine  Jpro 
çultu  di\ino  > pro  fide  catholicd  pugnace.  De  régula  , n.  3. 
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s»  un  %ne  extérieur  des  engagemens  par  eux  costra&és 
aux  pieds  des  Autels  (i)  >*.  Perfonne  , tant  foit  peu 
inimité  3 ne  s’eft  mépris  fur  cette  qualité  de  religieux , 
qui  appartient  aux  Chevaliers  Profès  de  l’Ordre  de 
Malte.  Je  me  contente  de  renvoyer  à ce  que  l’Abbé 
Fleury  en  a dit  dans  fes  inftitiiticns  au  Droit  eccléfiaf* 
tique  5 Tome  i , page  378. 

Dès  qu’il  eft  confiant  que  l’Ordre  de  Malte  eft  com- 
pofé  de  véritables  Religieux,  peut-on  mettre  en  doute 
li  cet  Ordre  eft  une  portion  du  Corps  que  l’on  ap- 
peloit  le  Corps  du  Clergé  ? Il  ne  faut , pour  réfoudre  ce 
doute , ou  plutôt  pour  le  prévenir , que  fe  rappeler  ce 
qu’on  enténdok  par  le  Corps  du  Clergé.  C’étoit  la  réu- 
nion des  perfonnes  attachées  fpécialement  au  fervice  de 
la  Religion  dans  les  différens  miniftèrès  , nécefiàires  ou 
utiles  à fa  confervation.  Le  Clergé  n’étoit  pas  feulement 
compofé  de  Paftenrs  Ôc  de  Miniftres  aétifs  ^ les  Moines 
& Solitaires  en  faifoient  inconte ftablement  partie.  Le 
Clergé  n’étoit  pas  feulement  formé  de  perfonnes  enga- 
gées dans  les  Ordres * car  les  Moines  , qui  autrefois  n’eii- 
rroient  pas , au  moins  ordinairement,  dans  les  Ordres, 
les  Frères  convers , les  Religieufes  ont  toujours  été  regardés 
comme  des  portions  du  Corps  du  Clergé  ; &:  les  biens 
qui  leur  appartenoient , ont  été  confidérés  & régis  comme 
des  biens  ecclëfiaftiqûes. 

L’Ordre  de  Malte  ne  feroit  pas  une  portion  du 
Clergé  ? Comment  donc  pliifieurs  de  fes  Chefs  feroient** 

(i)  Mémoire  Intitulé  : A la  Nation  3 page  1ZK 
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ils  parvenus  au  Cardinalat , dignité  certainement  ecclefiaf* 
tique  , qu’ils  ont  poffedée  fans  changer  d état , fans  avoir 
befoin  de  fe  faire  infcrire  dans  le  Corps  cccléfiaftique , 
parce  qu'ils  s’y  trouvoient  infcrits  au  moment  de  la  pro- 
nonciation de  leurs  vœux?  Comment  les  Membres  <le 
l’Ordre  de  Malte  pourraient- ils  pofféder  des  bénéfices,  s’ils 
lieraient  pas  eccléfiaftiques  ? Une  Abbaye , un  Prieuré 
peuvent-ils,  fans  abus,  repoferfur  la  tète  d’un  autre  que 
d’un  Eccléfiaftique  ? 

Comment  l’Ordre  de  Mal*é  , s’il  n etoit  pas  une  por- 
tion de  l’Ordre  eccléfiaftique , fe  trouveroit-il  immédiate- 
ment fournis  au  Pape  , dont  les  bulles  établiiTent  fou- 
verainement  la  police  de  cet  Ordre,  dont  les  jugement- 
terminent  fans  appel  toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent  dan$ 
l’Ordre  (i)  ? 

Comment  fur-tout,  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  ne  le 
trouveraient-ils  pas  compris  dans  le  Décret  du  i Novembre 
dernier,  qui  porte  que  tous  les  biens  eccléfiaftiques  fons 
d la  dfipofitlon  de  la  Nation  ? Les  biens  de  l’Ordre 
de  Malte  font  à la  difpofition  de  la  Nation  , parce  qu’ils 
font  biens  eccléfiaftiques , de  que  le  Décret  prononce  fur 
tous  les  biens  eccléfiaftiques.  Mais  en  fuppofant  que  le 
Décret  du  i Novembre  n’eût  pas  jugé  à l’égard  des  érabiifle- 
mens  de  l’Ordre  de  Malte  en  France,  qu’ils  font  à la  difpofi- 
tionde  la  Nation  , il  faudrait  le  juger  aujourd’hui,  d’après 
les  principes  qui  ont  déterminé  le  Décret.  On  doit  fe  ràp* 


(i)  Voyez  des  exemples  dans  L’Hiftoire  universelle,  tom, 
P°ë*  17J , 6* j. 
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peler  que  les  principes  expofés  par  M.  Thouret , & donc 
le  Décret  du  2 Novembre  a exprimé  la  conféquence, 
s’appliquent  à tous  les  biens  attachés  à des  établifTemens 
publics.  Parmi  ces  fortes  de  biens  , les  principes  de  ]\J. 
Thouret  s’appliquent  plus  fpécialement  encore  aux  biens 
deftinés  à l’entretien  de  l’holpitalité.  Le  foulagement  des 
pauvres  8c  des  malades auquel  les  Hôpitaux  font  def- 
tinés , eft  une  charge  de  l’Etat  : c’eft  de  cette  forte  d’éta- 
bliffemens  qu’il  eft  ftriéfcement  vrai  de  dire  que  leur  fon- 
dation eft  faite  à la  décharge  de  l’Etat  , 8c  que  l’Etat 
doit  en  avoir  continuellement  la  difpofîtion  dans  la  main^ 
foit  pour  que  leur  deftination  foit  remplie,  foit  même 
pour  changer  cette  deftination , en  appliquant  le  produit 
des  biens  à des  objets  d’une  plus  grande  utilité. 

On  prétend  que  fi  les  Membres  qui  compofent  l’Orcîre 
de  Malte  font  lies  par  un  vœu  folemnzl  des  Religion , 
il  y a cette  différence  entre  leur  vœu  8c  les  vœux  monaf- 
tiques  , que  c ejl  V Ordre  même  qui  reçoit  le  vœu  & non 
VEglife  8c  les  Minïftres  Supérieurs  eccléjiafliques . Cette 
objection  eft  propofée  dans  des  obfervations  qui  précèdent 
le  mémoire  de  M.  de  la  Briilanne  {page  3 ) ; mais  elle  n’eft 
pas  réfléchie.  L’Eglife  reçoit  les  vœux  qui  font  prononcés 
folemnellement  pour  s’engager  à la  pratique  de  ce  qu’on 
appelle  les  trois  vœux  de  Religion-*  jamais  cependant,  dans 
aucun  lieu  , l’Eglife  ne  s’eft  affembiée  pour  recevoir  la 
profeftion  d’un  Religieux.  Elle  reçoit  l'engagement  du 
nouveau  Profès  par  les  mains  du  Supérieur  délégué  à cet 
effet , 8c  dent  le  titre  de  délégation  eft  dans  la  nature 
même  de  fon  office.  L’Eglife  reçoit  les  vœux  d’un  Bénédictin 
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par  les  mains  du  Supérieur  Bénédi&in,  en  préfence  duquel 
ils  font  prononcés  j 8c  elle  reçoit  pareillement  les  vœux 
du  Religieux  de  Malte,  par  les  mains  du  Grand-Maître 
de  l’Ordre , ou  de  fon  Délégué  , le  Grand-Maître  ayant 
le  pouvoir  à cet  effet  dans  le  titre  même  de  fa  dignité  ; 8c 
on  ne  doit  pas  oublier  que  le  Grand-Maître  eft  élevé 
à fa  dignité  par  leleétion  de  fes  Confrères  Religieux  du 
même  Ordre  , confirmée  par  le  Pape , de  la  même  ma- 
nière que  l’Abbé  d’un  Monaftère  de  l’Ordre  de  Saint  Benoît 
eft  élu  canoniquement  par  les  Religieux  de  fon  Monaftère , 
8c  confirmé  par  le  Pape , lorfque  le  Monaftère  eft  exempt 
de  la  Jurifdiétion  de  l’Ordinaire. 

Il  n’y  a pas  la  'plus  légère  différence  quant;  à la  pronon- 
ciation des  vœux  & à la  réception , entre  le  nouveau 
Profès  de  l’Ordre  de  Malte,  8c  le  rtouveau  Profes  de 
tout  autre  Ordre  Religieux. 

On  prétend  en  fécond  lieu , que  les  biens  de  l’Ordre 
de  Malte  ne  fauroient  être  confondus  avec  les  autres 
biens  du  Clergé  , parce  qu’ils  ne  font  pas  compris 
dans  les  rôles  de  l’impofition  des  biens  du  Clergé  de 
France.  On  cite  plufieurs  lettres-patentes  d’exemption, 
accordées  par  Henri  II  8c  fes  fucceffeurs  'y  on  infifte  en 
particulier,  fur  ce  que  l’on  appelle  le  traité  paffé  entre  le  Roi , 
le  Clergé  8c  l’Ambafladeur  de  Malte,  le  zi  Mai  1606  (i). 
On  tranfcrit  ces  paroles  que  et  lefdits  de  Saint  - Jean  de 
» Jérufalem , tant  en  général , qu’en  particulier , ne  feront 

compris , ni  impofés  dans  les  Départemens  ou  Etats 


(i)  Mémoire  de  l’Ordre  de  Malte,  p.  18. 


d’aucunes  décimes,  &.c.  & feront  & demeureront  féparés 
dudit  Clergé,  enfemble  de  leur  Jurifdi&ion , fuivant 
3»  Iefdits  privilèges , exemptions  ôc  arrêts  fur  ce  inter- 
» venus.  » 

D’abord  , je  ne  fais  fur  quel  fondement  on  fait  inter^ 
venir  le  Roi  au  traité  de  1 606  ; le  traité  eft  rapporté 
dans  plufieurs  recueils  (1) , ôc  nulle  part  je  n’apperçois 
que  le  Roi  y ait  paru , ou  l’ait  confirmé* 

Je  réponds  enfuite  aux  argumens  qu’011  tire  du  traité 
Ôc  de  fes  exprefîions  : i°.  que  quand  on  n’eft  point  compris 
dans  un  Corps , 011  n’a  pas  befoin  de  privilège  Ôc  cl* exemp- 
tion , pour  être  affranchi  des  charges  impofées  fur  le 
Corps  j 2°.  que  quand  on  n’efî  point  fu*et  à une  charge 
par  le  droit  commun  , on  ne  paye  pas  une  fourme  pour 
en  être  affranchi  par  une  exception.  Or , le  privilège  des 
Religieux  de  Malte  n’efi:  confirmé  dans  le  traité  de  1606  , 
qu’au  moyen  de  ce  qu’ils  payent  une  fomme  convenue*. 
« fur  leurs  différends , tranfigenr  ôc  accordent  ( ce  font  le$ 
>3  propres  exprefîions  du  traité  ) que. . . l’Ordre  payera 
s>  ès-mains  des  Receveurs  du  Clergé  28000  liv.  par  an  j 
» a ce  moyen....  les  parties  font  mifes  hors  de  coût 
» ôc  de  procès.  >3 

Je  réponds  en  troifième  lieu , que  fi  l’on  fait  attention 
aux  caufes  alléguées  par  l’Ordre  de  Malte  pour  obtenir 
le  privilège  qui  lui  eft  accordé , elles  ne  portent  en  aucune 
manière  fur  ce  que  cet  Ordre  n’auroit  point  appartenu 


(1)  Recueil  d’Ordonnances  par  Fontanon  , t.  4 , pag.  il  13* 
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au  Clergé  en  général,  mais  fur  ce  qu’il  foutenoic  premiè- 
rement, n'erre  pas  fujet  a la  jurifdi&ion  du  Clergé  de 
France , & à ce  titre  n etre  pas  impofable  par  FAflemblée 
du  Clergé  ; fecondement  , netre  impofable  en  aucune 
manière,  mais  devoir  être  affranchi  de  toute  cotifation 
ou  contribution  commune  aux  Nationaux  ( i ) , parce 
qu’il  faifoit , fur  fes  revenus  , de  grandes  dépenfes  pour 
la  guerre  contre  les  Infidèles.  L Ordre  de  Malte  a été 
exempté  de  contribuer  aux  Importions  du  Clergé , comme 
les  Jéfuites  en  avoient  été  exemptés  pour  celles  deleurs  mai- 
fons  auxquelles  il  n’y  avoir  pas  de  bénéfices  unis  (2)}  comme 
les  Cardinaux  en  font  ordinairement  exempts.  Quant  au 
fait  de  l’affujétiffement  à la  contribution  , il  eff  certain  en 
lui-même  j il  eft  la  conféquence  de  principes  incontef- 
tabies  (3).  L’exemption  n’eft  que  paffagère  ; elle  eft:  vo- 
lontaire : le  Clergé  s’étant  toujours  réfervé  la  faculté  de  la 
faire  ceffer  quand  il  le  jugeroit  4 propos  (4) , & ayant  effecti- 


(1)  Mémoire  de  FOrdre  de  Malte,  p.  iy. 

(2)  Mémoire  du  Clergé,  tome  8 , pag.  1389. 

(3)  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé,  tom.  8,  p.  1349. 

(4)  Dans  tous  les  contrats  & lettres-patentes  , relatifs  à ce 
qu1 2 3 4on  appelioit  don  gratuit  du  Clergé  , on  lit  la  claufe  fui- 
vante  : « Ne  feront  compris  dans  les  Départemens  ( pour  la 
» contribution  au  don  gratuit  ) les  grands  Prieurés  & Com- 
» manderies  de  FOrdre  de  Malte,  en  confidéradon  des  grandes 
» dépenfes  que  les  Chevaliers  & Commandeurs  font  obligés 
>3  de  faire  pour  la  défenfe  de  la  chrétienté  , fans,  préjudice 
« toutefois  de  les  impofer  lorfque  le  Clergé  le  jugera  a pro~ 
» pos , fuivant  le  traité  fait  avec  eux.  » 

Développement  * &c , G 
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(1)  Voyez  des  exemples  de  ces  contributions  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  , tome  6 , pag.  1354. 

(2)  L'affujétiffement  à cette  impofition  eft  reconnue  par  le 
traité  préalable  à 1* union  des  deux  Ordres  : voici  les  expres- 
fions  de  l'art.  13.  « Tous  les  biens  & droits  * provenans  de 

l’Ordre  de  Saint- Antoine  , en  conféquence  de  la  réunion  dont 
il  s'agit  3 demeureront  fu jets  à l'avenir  aux  impofitions  du 
» Clergé  , comme  ils  ont  été  jufqu'à  préfent  dans  chacun  des 
& Diocèfcs  gà  ils  gnt  été  jefpe&iveraeQî  fitués.» 
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Vement  impofé  plusieurs  fois  les  biens  de  l’Ordre  de 
Malte  (1) , parce  que  le  traité  de  1606  n’avoit  eu  pour 
objet  direcft  qu’une  contribution  qui  étoit  limitée  à dix  ans. 
Il  n’a  été  entretenu  au-delà  de  ce  temps,  que  par  le  confen- 
tementdu  Clergé. 

Enfin  , fi  laqueftion  relative  à la  nature  des  biens  que 
l’Ordre  de  Malte  pofiede , devoit  fe  décider  uniquement 
par  le  fait  de  la  contribution  ou  de  la  non-contribution 
aux  décimes , l’ordre  de  Malte  ne  pourrait  pas  fe  difpenfer 
de  reconnoître  pour  biens  eccléfiaftiques  , quoique  dans 
fa  main , les  biens  qu’il  a recueillis  de  la  fuppreflion  & de 
i’union  de  l’Ordre  de  Saint-Antoine , biens  qui  font , dans 
le  fait , 6c  d’après  la  reconnoiftance  formelle  de  l’Ordre 
de  Malte  , fujets  aux  décimes  (2), 

Peut-être  voudra- t-on  fonder  une  objection  fur  ce  que 
l’Ordre  de  Malte  eft  Souverain  , 6c  qu’il  répugne  aux  idées 
naturelles  qu’un  Souverain  foit  fujec  aux  loix  d’un  autre 
Souverain.  Je  n’examinerai  pas  fi  l’on  eft  Souverain, 
lorfqu’on  ne  pofsède  fa  terre  qu’à  titre  de  fief,  fous  la 
condition  d’un  hommage,  rendu  le  genou  en  terre  * je 
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ne  ferai  pas  le  dénombrement  des  différences  exiftantes 
entre  la  véritable  fouveraineté  &:  le  (impie  ufage  de  ce 
qn’on  appelle  les  droits  régaliens  } mais  j’obferverai  que 
l’Ordre  de  Malte  ne  pofsède  rien  en  France  , que  par  la 
permiflion  du  Roi , qui  exerçoit  alors  , & pour  la  con- 
cellion  de  pareilles  permiffions , le  droit  de  la  Nation  (i). 
Je  dirai  avec  M.  le  Bailli  de  Flachflanden  : Les  éta- 
bliffemens de  l’Ordre  de  Malte  ne  font  point  un  Etat 
dans  VEtat  ; Souverains  à Malte , les  Membres  de  cet 
Ordre  font  fujets  en  France  (i). 

Voilà  le  mot  décifff  : les  Membres  de  l’Ordre  de 
Malte  font  fujets  en  France . Il  faut  donc  qu’ils  fe  fou- 
mettent  aux  lois  duPxoyanme  , 8c  il  eft  inconcevable  qu’â- 
près  cet  aveu  on  veuille  fouffraire  les  établiffemens  & les 
Membres  de  cet  Ordre  aux  Loix  du  Royaume  } ils  y font 
affujétis  comme  tous  les  autres  Citoyens  8c  tous  les  autres 
établiffemens  françois  : c’eft  un  principe  que  rien  ne  peut 
renverfer.  Les  Loix  du  Royaume  font  la  règle  d’après 
laquelle  feront  déterminés  pour  l’avenir  l’état  8c  les  droits 
de  l’Ordre  de  Malte  en  France.  Il  faut  donc  avoir  pré- 
fentes à l’efprit  les  Loix  du  Royaume  5 8c  confidérer  en 
quels  points  les  ufages,  les  privilèges  ou  les  prétentions 
de  l’Ordre  de  Malte  contrarient  ces  Loix , avant  d’exa- 


(1)  Les  lettres  de  permiffion  fe  trouvent  dans  tous  les  re- 
cueils de  privilèges  de  l’Ordre  de  Malte.  Voyez  entre  autres 
celles  qui  furent  accordées  par  Philippe-le-Bel  au  mois  d’Aout 
1304. 

(2)  Réflexions  fommaires  6c  impartiales  , pag.  6. 
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îtiiner  jufqu  a quelle  mefure  les  avantages  que  l’Ordre 
procure  à la  France  , exigent  qu’on  s’écarte  de  la  Loi 
commune  , pour  favorifer  les  Membres  de  l’Ordre. 

L’Aftemblée  Nationale  a établi  la  Conftitution  ôc  les 
Loix  du  Royaume  fur  les  droits  de  l’Homme  , parce 
qu’ils  font  une  bafe  inaltérable.  L’A  d'emblée  a déclaré 
les  droits  de  l’Homme  , ôc  elle  a dit  (art  6)  : ce  Tous 
les  Citoyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  Loi  , font 
*>  également  admiftibles  à toutes  dignités  , places  ôc. 
35  emplois  publics  , félon  leur  capacité  , ôc  fans  autres 
s?  diftindions  que  celles  de  leurs  vertus  ôc  de  leurs 
33  talens. 

Dans  les  articles  de  Conftitution  , l’Aflemblée  Na- 
tionale a déclaré  « que  tous  les  pouvoirs  émanent  eften- 
j>  tiellement  de  la  Nation  , ôc  ne  peuvent  émaner  que 
3>  d’elle  33  (art.  i)  j « qu’aucun  impôt  ou  contribution 
33  en  nature  ou  en  argent,  ne  peut  être  levé  que  par  un 
3*  Décret  exprès  des  Repréfentans  de  la  Nation  (art.  15^.0 
L’Aftemblée  Nationale  a détruit  entièrement , par  un 
de  fes  Décrets  du  4 août , le  régime  féodal  ; aboli , fans 
indemnité,  les  droits  qui  tiennent  à la  fervitude  perfon- 
nelle  • déclaré  les  autres  droits  fujets  au  rachat  (art.  1.)  j 
aboli  les  dîmes,  même  dans  la  main  de  l’Ordre  de  Malte 
(art.  5 ) j aboli  les  privilèges  pécuniaires,  perfonnels  ou 
réels,  en  matière  de  fubfides  (art.  9). 

L’Aftemblée  Nationale  a décrété  le  16  feptembre  , qu’à 
commencer  du  icr.  janvier  1790,  tous  les  abonnemens 
fur  les  vingtièmes  feront  révoqués,  ôc  que  tous  les  ci- 
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devant  privilégiés  feront  impofés  comme  les  non-pri- 
vilégiés. Le  28  octobre,  elle  a décrété  que,  par  provifion, 
rémiflion  des  vœux  feroit  fufpendue  dans  tous  les  monaf- 
tères  de  l’un  ôc  de  l’autre  fexe  ; le  2 novembre  , qu’aucun 
curé  ne  pourroit  avoir  moins  de  1200  liv.  de  traitement 
par  année,  non  compris  le  logement  Ôc  les  jardins  en  dé- 
pendans  • le  5 novembre , qu’il  n’y  avoit  plus  en  France 
aucune  diftinétion  d’ordre  • le  28  novembre,  que  les 
ci-devant  privilégiés  feroient  tons  impofés  pour  les  ftx 
derniers  mois  de  1789^  de  pour  l’année  1790. 

Il  fnftit  d’avoir  expofé  ces  loix  de  la  Nation  : les  détails 
dans  lefquels  je  fuis  entré  fur  l’état  de  l’Ordre  de  Malte, 
fur  les  privilèges  Ôc  les  prétentions  de  fes  établiftemeas 
en  France,  ne  peuvent  pas  être  déjà  oubliés,  ôc  il  n’eft 
perfonne  qui  ne  fente  en  combien  d’articles  eftentiels  ces 
privilèges  ôc  ces  prétentions  de  l’Ordre  de  Malte  font 
oppofés  aux  loix  du  Royaume.  Les  avantages  que  l’exif- 
tence  de  l’Ordre  de  Malte  procure  à la  France  méritent 
des  égards  ; cela  eft  vrai  : ils  méritent  à l’Ordre  d’autant 
plus  d’égards,  de  grâces  ôc  de  faveurs,  qu’ils  font  plus 
confidérables } cela  eft  vrai  encore  : mais  reconnoiftbns  aufti 
qu’il  y a des  points  fur  lefquels  il  eft  impoftible  de  fe 
départir  de  la  loi  commune,  parce  que  ce  feroit  détruire 
la  conftitution,  au  moment  où  elle  vient  d’être  arrêtée. 
Ce  n’eft  donc  que  par  rapport  aux  loix  d’ une  clafte  fecondaire 
qu’on  peut  confentir  à des  exceptions , Ôc  ce  n’eft  qu’alors 
qu’il  eft  poftible  de  fe  laifter  toucher  par  les  avantages  que 
l’Ordre  de  Malte  nous  procure. 

C3 


./ 


3$ 

Alnfi 5 dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  circonftances; 
il  fera  impofiible  d’admettre  qu’il  exifte  dans  le  Royaume 
des  étabîiftemens  qui  ne  puiftent  être  pofledés  que  par 
une  certaine  cafte  d’hommes  ; qui  foient  attribués  aux 
membres  de  l’ordre  de  la  Noblefte  dans  un  Royaume 
où  il  n’y  a plus  de  diftin&ion  d’ordres  ; des  établiftemens 
dont  les  biens  ne  fupportent  pas  les  mêmes  taxes  8c  les 
mêmes  impofttions  que  les  autres  fonds;  des  biens  8c 
des  perfonnes  qui  ne  foient  pas  foumifes  à la  jurifdidion 
des  tribunaux  ordinaires. 

J’obferverai  à ce  fujet,  que  la  conduite  que  tient  en 
ce  moment  même  l’Ordre  de  Malte,  eft  un  avertiffement 
de  nous  tenir  fur  nos  gardes  contre  fes  prétentions.  Le 
Décret  du  iG  feptembre,  concernant  la  contribution  des 
ci-devant  privilégiés,  eft,  fans  contredit,  un  de  ceux  que 
la  juftice  due  à ceux  de  nos  concitoyens  qui  fupportoient 
feuis  la  partie  la  plus  pefante  des  impôts , nous  preftôit 
de  prononcer  ; c’eft  un  de  ceux  dont  l’équité  frappe  tous 
les  efprits  : cependant  l’Ordre  de  Malte  ne  s’y  foumet  pas. 
Il  m’a  été  aftùré  par  des  Députés  de  Provence,  que  des 
lettres  écrites  de  Tàrafcon  leur  annonçoient  que  M.  Fo- 
reftier  , Procureur -Général  de  l’Ordre  , réfidant  à Mar- 
feille  , avoit  lignifié  un  aéle  portant  oppofition  à l’exécu- 
tion du  Décret  du  iG  Septembre.  Le  Commandeur  du 
Nom-Dieu , Receveur  de  l’Ordre  de  Malte  en  Guyenne 
menace,  dans  ce  moment,  des  pourfuites  les  plus  rigoureufes 
les  habitans  des  Commanderies  de  Golfech  8c  de  Gim- 
bred  en  Agenois , pour  les  obliger  de  payer  ce  qu’ils 
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doivent  à l’Ordre  ; nonobftant  les  opposions  que  les  Re- 
ceveurs des  imposions  publiques  ont  formées  pour  fureté 
du  payement  de  la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés* 
Si  les  Agens  de  l’Ordre  de  Malte  peuvent  fe  porter  à do 
pareils  aétes  ÿ s’ils  ont  la  faculté  de  fufpendre  1 exécution 
des  Décrets  de  l’Alïemblée  Nationale , fanélionnés  par  le 
Roi  , les  Membres  de  l’Ordre  ne  font  ni  nos  Concitoyens, 
ni  les  Sujets  de  l’Etat. 

Les  décrets  elFentiels  a notre  Conftitution  étant  mis 
en  fureté  par  la  fourmilion  abfolue  que  les  membres 
de  l’Ordre  de  Malte  en  France  , & fes  établifTemens 
leur  rendront , il  reliera  deux  objets  fur  lefquels  il  ne 
fera  pas  impoflible  de  faire  plier  la  règle  en  faveur  des 
avantages  que  l’Ordre  de  Malte  procure  a notre  com- 
merce. Le  premier  fera  la  dérogation  aux  loix 
générales  qui  défendent  d’accorder  a des  etrangers  une 
portion  des  revenus  des  terres  du  Royaume.  Le  fécond 
fera  la  facilité  d’avoir  de  juftes  égards  a la  deftinatioa 
générale  des  biens  de  l’Ordre  de  Malte,  dans  la  difpo*» 
fition  que  la  Nation  a le  droit  de  faire  de  ces  biens.  J ex- 
pliquerai , dans  le  dernier  article  de  cet  écrit,  mes  vues 
particulières  fur  ces  deux  objets  : ici  je  conviens  que  l’Ordre 
de  Malte  mérite  de  la  confidération  de  notre  part,  à raifort 
des  avantages  qu’il  nous  procure  pour  le  commerce  du 
Levant.  La  chambre  du  commerce  de  Marfeille  attelle  ces 
avantages , c’ell  allez  pour  me  convaincre  qu’ils  font  réels: 
fans  me  faire  oublier  néanmoins  qu’il  a été  dit  dans  fAf- 
femblée,  qu’il  pourroit  fortir  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée des  forces  auffi  puiifantes  que  celles  de  l’Ordre 
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de  Malte  5 pour  protéger  les  convoi;  du  Levant;  & que, 
félon  les  Députés  de  Tille  deCorfe  v leur  île  uxelt  pas 
lituée  moins  avantageufemenr  que  celle  de  Malte,  pour 
purger  la  Méditerranée  des  brigands  qui  Tinfeftent. 

Mais  en  même  temps  que  j avoue  qu’il  nei  pas  in- 
différent à notre  commerce  d’avoir  le  Grand-Maître  de 
Malte  pour  ami,  je  déclare  que  je  ne  faurois  être  touché 
des  menaces  que  1 on  fait  en  fon  nom  , que  fi  les  éta- 
bülîemens  de  1 Ordre  en  France  éprouvent  la  moindre 
diminution  dans  leurs  revenus,  il  cédera  fon  île  à quel- 
qü  une  des  puilîances  du  Nord.  D’abord  ce. ne  fujt  jamais 
par  des  menaces  qu  on  parvint  à déterminer  les  François  ; 
& s il  efb  un  moment  ou,  plus  que  jamais,  ils  méprifent 
les  menaces , c’eft  celui  où , devenus  libres , il  connoilfent 
leurs  forces.  Enfui  te , pour  céder  1 île  de  Malte,  il  fau- 
droit  que  l’Ordre  en  fût  propriétaire  libre-  ôc  le  Grand- 
Maître  doit  favoir  que  le  titre  de  fa  pofTeiïion  porte  la 
condition  expreffe  de  ne  pouvoir  aliéner  ce  domaine  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur  fuzerain,  le  Roi  de 
Naples.  Si  le  Grand-Maître  avoit  l’imprudence  de  de- 
mander un  tel  confentement,  ou  bien  il  feroit  indifférent  à la 
France  -que  le  confentement  fut  accordé  ; ou  bien  lepaéfe  de 
famille  empêcheroit  que  le  Roi  de  Naples  ne  Taccordâr. 

L’Ofdre  voudroit-il  traiter  avec  les  puilfances  du  Nord 
pour  défendre  leur  commerce  &:  le  protéger  contre  celui 
de  la  France  ? Il  renonceroit  alors  aux  conditions  effen- 
rielles  & fondamentales  de  fon  exiftence  j il  fait  quelles 
font  les  Nations  qu’il  doit  protéger  contre  les  MufüD 
àtians  j & s’il  fe  permettoit,  au  lieu  d’être  l’ami  de  la 
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France,  d’en  devenir  l’ennemi,  il  s’expoferoit  à être  traité 
lui-même  comme  ennemi  ; il  feroit  fujet  à un  droit  de 
repréfailles,  dont  les  conféquences  feroient  certainement 
plus  funeftes  à l’Ordre  de  Malte  qu’à  la  France. 

Qu’on  ceffe  donc  de  nous  importuner  de  vaines  me- 
naces : la  crainte  n’arrachera  rien  aux  François  ; mais 
cette  brave  Nation  fait  être  jufte  8c  recomioiflante  ; elle 
veut  l’être  envers  l’Ordre  de  Malte  : il  ne  s’agit  que  de 
lui  préfenter  des  moyens  de  fatisfaire  à ce  double  fenti- 
ment  de  juftice  8c  de  reconnoiffance , fans  porter  atteinte 
à fes  loix» 

Art.  IV. 

Dlfpofitions  à faire  à V égard  de  V Ordre  de  Malte. 

Projet  de  Décret . 

Les  intérêts  de  l’Ordre  de  Malte  doivent  être,  pour 
le  Grand-Maître  8c  pour  les  établilfemens  exiftans  à Malte, 
de  conferver  l’intégrité  des  revenus  qui  paffent  de  France 
à Malte  ; pour  les  établilfemens  fîtués  en  France , que  les 
fonds  des  prieurés,  bailliages  8c  commanderies , foient 
toujours  deftinés  à foulager  les  pauvres , les  malheureux , 
8c  à préfenter  à de  braves  guerriers  une  perfpeétive  qui 
excite  leur  courage  8c  le  récompenfe. 

Il  eft  facile  de  ftatuer  fur  le  premier  objet.  Le  Grand- 
Maître  8c  le  commun  tréfor  jouilfent  en  France  d’un  cer- 
tain nombre  de  commanderies;  d’une  taxe,  fous  le  nom 
de  refponfion , fur  les  autres  commanderies  ; de  droits  qui 
fe  payent  lors  de  l’admilfion  dans  l’ordre^  8c  de  droits 


Cafuels  auxquels  la  mort  des  Commandeurs  8c  la  vacance 
des  commanderies  donnent  ouverture.  On  peut  faire  une 
année  commune  de  ces  différentes  parties  de  revenus,  & 
envoyer  chaque  année  un  préfent  au  Grand- Maître, de  la 
fomme  à laquelle  elle  montera,  en  reconnoifTance  des 
fervices  qu’il  rend  à la  France.  Le  préfent  fera  libre, 
comme  doit  l’offrir  une  Nation  libre  ; il  fera  affuré,  parce 
que  la  reconnoifTance  efb  un  Sentiment  qui  ne  s’éteint  ni 
ne  s’affoiblit  jamais  dans  les  âmes  généreufes. 

Le  furplus  du  produit  des  biens  de  l’Ordre  de  Malte  en 
France , fera  employé  à préparer  des  récompenfes  aux  guer- 
riers qui  auront  bien  mérité  de  leur  patrie.  On  peut  con- 
ferver  pour  cette  deftmation,  les  fonds  de  plufieurs  Com- 
manderies  ou  Prieurés  en  nature.  S’il  eft  des  Domaines 
qu’il  foit  plus  utile  d’aliéner , le  prix  en  fera  employé, 
à faire  des  fonds  pour  le  même  objet  : s’il  eft  des  Com- 
manderies trop  confidérables  parmi  celles  dont  on  confer- 
vera  les  fonds  en  nature  , on  les  divifera.  Dans  tous 
les  cas , on  prélèvera  fur  ces  fonds , 8c  pour  le  foula- 
gement  des  pauvres  fur  les  lieux , des  fournies  fuffifantes 
pour  remplir  un  des  principaux  objets  des  Fondateurs* 
l’hofpitalité  8c  Saumoné.  On  prendra  également  fur 
leur  produit , de  quoi  fournir  à la  fubfiftance  des  Curés 
qui  n’auroient  pas  dû.  être  réduits  à une  mince  portion 
congrue , comme  des  mercenaires , tandis  qu’ils  a voient  droit 
d’être'  admis  à une  même  table  avec  lds  Commandeurs. 

La  proportion  que  je  fais  , d’employer  les  fonds  ou 
le  produit  des  Commanderies  de  l’Ordre  de  Malte  à 
la  récompenfe  des  guerriers  tient  à un  fyftême  générai 
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que  j’ai  conçu  relativement  à la  deftination  des  biens 
de  tous  ces  Ordres  qui  donnent , avec  la  permiiiion  d« 
porter  un  cordon  noir , bleu > verd  ou  rouge , la  faculté 
de  percevoir  des  revenus  ou  penfions  quelquefois  confi- 
dérables. 

D’une  part  , il  eft  impoflible , dans  l’état  aétuel  des 
chofes , que  ces  Ordres  foient  confervés  tels  qu’ils  exif- 
rent  , ouverts  a une  feule  clafïe  d’hommes  , fermés  à 
d’autres  hommes  , les  égaux  des  premiers.  Les  récom- 
penfes  doivent  , à l’avenir  , être  perfonnelles , 8c  rien  ne 
fauroit  s’oppofer  à.  ce  qu’on  les  accorde  à.  toute  perfonne 
qui  les  aura  méritées. 

D’un  autre  côté , la  pénurie  du  tréfor  public  , la  mifère 
des  peuples  , nous  ont  fait  fentir  combien  il  étoit  dangereux 
de  gréver  le  tréfor  public  de  récompenfes  pécuniaires  im- 
menfes;  combien  il  étoit  injufte  doter  à un  citoyen  fort 
nécejfaire , pour  procurer  à un  autre  citoyen  V ai  fane  e. 

N’eft-il  donc  pas  polîible  de  foulager  le  tréfor  public  8c 
d’être  jufte  , en  n’accordant  dorénavant  qu’au  mérite,  ce 
qui  étoit  donné  à la  faveur  ; aux  fervices  perfonnels  , ce 
qui  étoit  donné  à une  généalogie  ? Il  fera  vraifembla- 
blement  indifpenfable  de  déterminer , par  un  Décret , 
le  montant  des  pendons  à une  fomme  fixe  ; il  faudra 
gréver  le  tréfor  public  de  cette  charge  : mais  la  charge 
fera  moindre  pour  le  tréfor,  8c  il  fera  pofiible  d’afligner 
à nos  guerriers  des  récompenfes  plus  fortes , fi  l’on  joint 
a la  fomme  que  le  tréfor  public  fera  en  état  de  fup- 
porter , le  fonds  des  Ordres  de  Malte , du  Saint-Efprit , 
de  Saint-Lazare  3 de  Saint-Louis  8c  du  Mérite  militaire. 
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Ces  vues  générales  demandent  à être  particularifées  à 
l’égard  de  chacun  des  Ordres  que  je  viens  de  nommer, 
8c  je  me  propofe  de  les  développer  , en  expofant  l'ori- 
gine 8c  l’état  aétuel  de  chacun  deux.  Quant  à préfent  > 
je  me  renferme  dans  ce  qui  a rapport  à l’Ordre  de 
Malte.  Le  fervice  des  Chevaliers  de  Malte  étant  parti- 
culièrement un  fervice  de  mer,  ce  qu’ils  appellent  leur 
noviciat  conliftant  particulièrement  en  caravannes  fur 
les  galères  de  l’Ordre , on  pourroit  affe&er  les  biens  de 
l’Ordre  à la  récompenfe  des  Officiers  de  mer.  M.  de  Suffren 
auroit-il  été  moins  dignement  récompenfé  , s’il  eût 
tenu  fes  Commanderies  de  la  Nation,  que  quand  il  les 
tenoit  du  Grand-Maître  de  Malte  ? Les  jeunes  Officiers 
de  Marine  pourraient  être  envoyés  a Malte  pour  s’y 
former  ; leur  éducation  chez  nos  amis  8c  nos  alliés  , 
exciterait  l’émulation  des  Chefs  de  la  Marine  fuançoife. 
Cette  éducation , donnée  . à Malte  , ferait  la  reconnoif- 
fance  des  bienfaits  annuels  de  la  France  envers  le  Grand- 
Maître  8c  les  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Malte  j elle  éta- 
blirait entre  tous  une  fraternité  d’armes  , auffi  refpec- 
table  que  celle  qui  peut  réfulter  de  la  prononciation  des 
vœux. 

Je  conçois  auffi  qu’il  ferait  jufte  de  dédommager  ceux 
qui  ont  été  admis  dans  l’Ordre  de  Malte,  des  dépenfes 
qu’ils  ont  faites  dans  l’ancien  état  des  chofes  , fur  le 
fondement  de  l’affiirance  qui  exiftoit  alors , de  parvenir 
un  jour  aux  Dignités  8c  aux  Commanderies  de  l’Ordre. 
On  pourroit  accorder  aux  François  aétuellement  reçus 
dans  l’Ordre  de  Malte,  la  priorité  des  récompenfes , en 
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remplifiant  d'ailleurs  le  fervice  8c  les  autres  conditions 
nécefiaires  pour  les  mériter  : on  poarroit , fi  cela  paroifloit 
jufte  8c  indifpenfable  , accorder  des  rembourfemens  de 
ces  dépenfes  , évalués  en  rentes  viagères  : mais , quelque 
parti  que  l’on  prenne  fur  ces  intérêts  particuliers  , ils 
ne  doivent  point  empêcher  l’exécution  des  plans  généraux 
que  le  bien  de  l’Etat  veut  que  l’on  fuive.  Il  fuflit , pour 
prévenir  les  plaintes  particulières,  de  faire  voir  la  polîibilité 
de  rendre  à tous  une  juftice  exa&e. 

D’après  ces  confidérations  , je  propofe  à l’AfTeinbléê  de 
rendre  le  Décret  fuivant  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  fes  précédens Dé- 
crets, notamment  ceux  des  16  Septembre,  28  Octobre, 
2 & 28  Novembre  , feront  exécutés  par  tous  les  Fran- 
çois aggrégés  a l’Ordre  de  Malte , 8c  fur  tous  les  éta- 
bliffemens  de  cet  Ordre  en  France  ; en  conféquence , 
elle  déclare  que  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  en 
France , font  à la  difpofition  de  la  Nation , fous  les 
réferves  portées'  par  le  Décret  du  2 Novembre , 8c  fous 
k réferve  particulière  des  arrangemens  qui  pourront 
être  pris  avec  le  Grand-Maître  de  Malte  8c  fon  Con- 
feil , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après  • que  ces  biens  doivent 
être  impofes  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  biens 
du  Royaume } que  les  dîmes  8c  droits  féodaux  qui  dé- 
pendent des  Prieurés  , Bailliages  8c  Commanderiez  de 
l’Ordre  en  France  , font  fujets  à être  , ou  entièrement 
abolis  , ou  rachetés  félon  la  diftin&ion  de  leur  nature, 
8c  conformément  aux  Décrets  de  l’AfTemblée  • que  les 
Curés  dépendans  de  l’Ordre  de  Malte,  feront  payés  de 
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la  fournie  de  12.00  livres  fur  le  revenu  de$  Comman- 
deries , indépendamment  des  presbytères  Ôc  jardins  en 
dépendans  , dont  ils  auront  la  libre  jouiffance  j fait 
provifoirement  défenfes  à tous  François  de  s’engager  dans 
l’Ordre  de  Malte  par  la  prononciation  de  vœux  fo- 
lemnels* 

L’AfTemblée  Nationale  charge  fon  Préfident,  en  remet- 
tant au  Roi  le  préfent  Décret  pour  être  fanCticnné , de 
prier  Sa  Majefté  d’ordonner  à fes  Minières  de  s’enten- 
dre* avec  le  Grand-Maître  de  l’Ordre  de  Malte , pour 
avifer  aux  moyens  de  reconnoître  les  avantages  que  l’Or- 
dre a procurés  à la  France , & d’en  obtenir  la  continua- 
tion : fe  réfervant  l’Affemblée  de  délibérer  fur  les  propo- 
rtions qui  feront  faites  à ce  fujet. 

L’AfTemblée  Nationale  charge  fon  Comité  de 
, de  lui  préfenter  incefîamment  le  plan  qui  lui  pa- 
roîtra  le  plus  propre  pour  employer  les  fonds  des  Prieu- 
rés , Bailliages  & Commanderies  de  l’Ordre  de  Malte 
en  France  , à la  deftination  ordonnée  par  les  Fondateurs , 
notamment  à l’entretien  & à la  récompenfe  des  guer- 
riers qui  auront  bien  ôc  fidèlement  fervi  leur  Patrie. 
L’Affemblée  charge  le  même  Comité  d avifer  aux  moyens 
de  dédommager  les  François  actuellement  admis  dans 
l’Ordre  de  Malte , & non  encore  pourvus  de  Comman- 
deries, des  dépenfès  que  leur  admidion  a exigées  de 
leur  part. 


A PARIS  s DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


